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Les métiers de la cohésion sociale 
 

Déclaration du groupe Santé et Citoyenneté  

Portés par un mouvement de long terme de vieillissement de la population, 
d’augmentation des phénomènes migratoires, d’amélioration de l’accompagnement du 
handicap ou de fragilisation de la structure familiale, les métiers de la cohésion sociale sont et 
seront indispensables.  

Or, la situation des professionnels de ces métiers, majoritairement des femmes, est 
toujours fragile par manque d’une politique cohérente et d’une vision prospective et globale de 
la diversité de ce secteur.  

La prise de conscience est à priori d'actualité. Ce mouvement doit aujourd’hui se traduire 
concrètement et rapidement par une réelle valorisation du rôle et de la place de ces 
professionnels afin de consolider ce secteur, sécuriser les pratiques et résoudre les problèmes 
de turn-over et d’attractivité.  

Comme le souligne l’avis, les défis imposent de d’abord trouver des réponses immédiates 
pour répondre à l’urgence en accordant notamment à toutes et tous les revalorisations jusque-
là accordées à certains, ce qui a contribué à aggraver les tensions.  

Mais au-delà, c’est à une véritable crise des métiers du social que nous sommes 
confrontés, car il est ici question de redonner du sens là où un sentiment d’insatisfaction et de 
lassitude devient dominant. Les témoignages des professionnels en ont attesté pendant les 
travaux de la commission.  

Redonner du sens c’est aussi redonner du temps : le temps de se former, le temps 
d’échanger, le temps d’écouter et le temps d’accompagner. Le groupe Santé et Citoyenneté 
partage les propositions de l’avis qui visent à réhumaniser les métiers.  

De plus, les financements sont fragmentés, constituant ainsi un frein au pilotage du 
secteur et induisant des inégalités de traitement entre les territoires. Aussi, pour nos structures 
associatives et mutualistes, un financement de bon niveau, juste et simplifié s'accompagnant 
de dispositifs de contractualisation est urgent.  

Enfin, la nécessité d’une anticipation des besoins demande des efforts supplémentaires 
en faveur de la formation. Le soutien à l’effort de formation continue et la simplification des 
dispositifs de la VAE d’une part et le développement de l’alternance d’autre part doivent 
contribuer à moderniser et changer l’image de ces métiers.  

L’avis invite les pouvoirs publics à répondre à cette urgence par un projet ambitieux pour 
une société solidaire et inclusive. Le groupe Santé et Citoyenneté a voté l’avis. 


